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Face à 
l’urgence sociale, 

environnementale 
et démocratique, 

changeons  
de braquet !

N
otre région a toujours été pionnière. Au 19e siècle, face aux conditions de travail extrê-
mement dures dans les usines et les mines, c’est dans notre région qu’ont été inventées 
les mutuelles, les coopératives et la lutte pour les droits sociaux.

Nous sommes également la région de la première ferme éolienne en Flandre maritime, de la 
première Maison de la culture à Amiens, du premier lycée Haute Qualité Environnementale 
à Calais, de la première ressourcerie à Beauvais... Nous pouvons en être fiers. 

Mais nous savons aussi que notre région est la plus durement touchée par les errements d’un 
modèle de développement qui compromet aujourd’hui notre avenir. 

Les pollutions, la destruction des milieux naturels, la disparition de la biodiversité et le dérè-
glement climatique mettent en danger notre santé et nos conditions de vie. Les délocalisa-
tions, la destruction des emplois, la précarité et le détricotage des acquis sociaux déchirent 
nos sociétés. Au nom de la quête irréfrénée du point de croissance, le capitalisme et la finance 
font exploser les inégalités et détruisent la planète.

Nous voyons aussi s’accumuler chez nous les 
fermes-usines et les grands projets imposés, 
décidés par quelques-uns au profit d’intérêts 
particuliers. Ces projets constituent autant de 
symboles d’une crise démocratique profonde 
où l’intérêt général est piétiné au profit de 
quelques lobbies. 

Alors que les luttes sociales et environnemen-
tales subissent le dénigrement et la répres-
sion, il nous faut aujourd’hui renverser la 
table et renouer avec le sens premier du mot 
politique : faire ensemble.

Nous voulons reprendre nos vies en main. 
Nous ne nous contenterons pas de 170 
conseillers régionaux : nous voulons 6 mil-
lions de citoyens acteurs, écoutés et entendus ! 
Les habitants discuteront localement et déci-
deront directement de 10% du budget d’inves-
tissement du Conseil régional. 

Nous devons prendre un nouveau chemin. 
Celui d’un avenir plus sain et serein pour nos 
enfants. 

Et cet autre chemin est porteur d’emplois. La réhabilitation et l’isolation thermique des 
bâtiments, le développement des énergies renouvelables, la transition vers des transports 
propres, l’écologie industrielle, l’agriculture paysanne et la filière bois représentent des mil-
liers d’emplois durables et non délocalisables et la promesse de l’éradication de la précarité 
énergétique. 

Ce chemin est aussi celui du partage du temps de travail et d’une nouvelle répartition des 
richesses. Il est porteur d’amélioration de la santé, d’attention aux personnes, de justice et 
de solidarité, de sauvegarde des territoires ruraux et de nouvelles pratiques démocratiques.

Ce chemin permettra à notre nouvelle grande région de retrouver sa dignité et sa fierté. Il est 
le seul à même d’assécher le terreau de peurs que nourrissent les pires démagogues. 

Les anciennes régions Nord-Pas de Calais et Picardie forment désormais une nouvelle commu-
nauté de destin. Cette fusion doit être plus qu’une simple addition. Elle doit être l’occasion de 
poser les fondations d’une région apaisée. Une région où chacune et chacun trouve sa place. 
Une région ouverte au coeur de l’Europe. Une région plus juste, plus agréable et plus respirable.

Militants d’Europe Écologie Les Verts, du Parti de Gauche-Front de Gauche, de Nouvelle 
Donne, de la Nouvelle Gauche Socialiste et de collectifs citoyens, nous avons décidé de nous 
rassembler pour construire une alternative citoyenne, écologiste et solidaire pour notre région. 

Nous portons un projet construit par et pour les habitants de cette nouvelle grande région. 
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NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE

Nous avons organisé des réunions sur 
l’ensemble du territoire. Nous avons re-
cueilli plus de 850 propositions qui ont été 
fusionnées, précisées puis priorisées dans 
ce document. Cette élection régionale de 
décembre en Nord-Pas de Calais-Picardie 
est l’occasion d’un sursaut pour faire à 
nouveau de notre région une terre d’inno-
vation et de progrès social.

Vous avez le choix. Le choix de construire 
la région de demain. Le choix d’une région  
citoyenne, écologique et solidaire.

Vous avez le choix. 
Le choix de construire 

la région de demain. 
Le choix d’une région  
citoyenne, écologique 

et solidaire.

Un projet construit avec vous

850
propositions 10 forums 

participatifs 1 projet 
citoyen

Sandrine Rousseau 
Tête de liste du Rassemblement
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D’autres énergies 
pour préserver notre avenir

PORTRAIT

Emmanuel Druon,
dirigeant de Pocheco 
à Forest-sur-Marque

« Depuis 1997 chez Pocheco on pratique l’écolo-
nomie  : entreprendre sans  détruire. Nous pré-
servons le travail, la forêt, l’eau, en renonçant à 
tous les toxiques.
On se chauffe avec les bambous qui nettoient 
nos eaux souillées. Si nous pouvons produire 
deux milliards d’enveloppes par an dans ces 
conditions, c’est bien qu’il est plus économique 
de travailler de façon écologique. C’est souhai-
table et c’est possible, ici et maintenant. »

“

Tout n’a pas été tenté pour l’emploi. Ce sont toujours les mêmes formules qui sont proposées et 
qui donnent les mêmes résultats : la hausse du chômage et le développement de l’emploi précaire.  
Il faut innover pour offrir de vraies solutions. Nous devons tenter ce que beaucoup d’économistes et 
de chercheurs soutiennent : les emplois de la transition énergétique. Le pétrole et le gaz sont à l’ori-
gine du dérèglement climatique, nous devons arrêter d’y recourir. L’ énergie nucléaire est une fausse 
solution puisque les réserves en uranium sont limitées et que la question des déchets ne sera jamais 
réglée. Pourquoi ne pas tout miser sur les énergies propres et renouvelables qui, tout en protégeant 
notre environnement, fournissent des emplois nombreux, qualifiants, et impossibles à délocaliser ?

Nos solutions

Pourquoi ?

Rénover et isoler les maisons et les immeubles, construire des bâtiments éco-
nomes, utiliser du bois cultivé et transformé dans notre région pour bâtir... 
Toutes ces solutions permettent non seulement de faire d’importantes écono-
mies mais aussi de créer des emplois durables et non délocalisables pour les habi-
tants de la région à tous les niveaux de qualifications (techniciens, ingénieurs, 
chercheurs, artisans, ouvriers...). 

Nous soutiendrons massivement la recherche et l’innovation régionales 
pour diminuer les consommations énergétiques et les déchets grâce à l’éco- 
conception et au recyclage. Nous créerons un fonds public régional d’investisse-
ment pour la transition et la relocalisation des activités industrielles. 

Le chauffage – grâce au bois local ou à la valorisation de déchets agricoles lo-
caux – et la production d’électricité photovoltaïque sont aussi des filières d’ave-
nir porteuses de nombreux emplois. La création d’une filière de démantèlement 
des centrales nucléaires en fin de vie permettra de répondre non seulement au 
risque de submersion qui menace Gravelines avec la montée des océans liée au 
dérèglement climatique, mais aussi de développer une filière et un savoir-faire à 
fort potentiel en France et à l’international. Enfin, dans notre région, la géother-
mie est une ressource encore sous-exploitée. À grande échelle elle est un atout 
de taille dans la transition énergétique et est porteuse d’emplois nouveaux. 

ÉCONOMISER L’ÉNERGIE :
30 000 EMPLOIS 

D’ICI 2020 

LANCER UN PLAN 
RÉGIONAL 

DE TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 

DE L’INDUSTRIE 

DÉVELOPPER 
LES ÉNERGIES

RENOUVELABLES 

=
1

370,5

emploi 
créé

kiloWatt  
par m2et par an 
d’économisé

2 786 euros 
d’économie

Il est plus économique 
de travailler de façon 
écologique”.

Transition énergétique et emploi

2 logements 
réhabilités
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Accompagner et soutenir 
les salariés, les PME 
et l’artisanat

PORTRAIT

Aurélien Motte,
syndicaliste

«  L’expérience de Sambre et Meuse est particu-
lièrement symbolique : plus de 261 salariés lais-
sés sur le carreau, un ancien patron aux abon-
nés absents, et pas de solutions offertes. Notre 
région doit être une région solidaire qui  soutient  
les syndicats et appuie les propositions nova-
trices  : diminution  du temps de travail, reprise 
des entreprises en SCOP quand c’est possible. »

“
Les artisans et les petites et moyennes entreprises jouent un rôle important dans la bataille contre 
le chômage. Nous voulons les accompagner dans leur développement et améliorer la qualité des 
emplois créés, ainsi que l’organisation du travail au bénéfice des salariés. Nous voulons expérimen-
ter des solutions innovantes pour protéger les salariés et leurs entreprises des aléas économiques. 
Nous relaierons également les revendications des organisations syndicales et nous les associerons à 
la définition des politiques publiques de la Région en matière d’action économique et d’emploi.

Nos solutions

Pourquoi ?

Aider les artisans, les petites et moyennes entreprises à accéder aux marchés 
publics et aux subventions de la Région, sous réserve de respect de critères envi-
ronnementaux et sociaux. Par exemple : limiter les écarts de salaires, sortir de 
l’emploi précaire ou encourager le covoiturage des salariés.

Nous financerons, pendant 3 ans, 5 000 emplois solidaires dans des structures 
candidates qui s’engageront à créer des CDI. Ce soutien permettra de renforcer 
de nombreuses filières, notamment l’économie sociale et solidaire.

AIDER  
LES ARTISANS,

LES PME

CRÉER
5 000 EMPLOIS  

SOLIDAIRES

DES EMPLOIS DE QUALITÉ, DURABLES ET NON DÉLOCALISABLES 

Nous accompagnerons les entreprises qui souhaitent mettre en œuvre des me-
sures de partage du temps de travail pour créer ou maintenir des emplois. 

Réduction et partage 
du temps de travail

Nous nous appuierons sur le droit d’expérimentation de la Région pour tester 
un « accord de travail partagé » (dispositif canadien), beaucoup plus simple et 
efficace que le principe du chômage partiel. En cas de baisse d’activité, les entre-
prises maintiennent les emplois en diminuant temporairement le temps de tra-
vail sans perte de salaire, au lieu de licencier.

Protéger les salariés  
et les entreprises  

des aléas  
économiques

Accompagnement de la petite enfance, des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap, nous soutiendrons ces activités qui améliorent la cohé-
sion sociale et le bien-être. Nous ouvrirons davantage de places dans les forma-
tions aux métiers du sanitaire et du social. Pour lutter contre la précarisation et 
les mi-temps subis, en lien avec les autres collectivités, nous veillerons à sécuri-
ser les parcours, à professionnaliser les carrières dans les services à la personne 
et à sécuriser les emplois associatifs.

favoriser  
les activités  

à forte
utilité sociale  

La Région n’attribuera, par exemple, aucune aide aux entreprises qui licencient 
tout en étant domiciliées dans des paradis fiscaux ou en distribuant des divi-
dendes à leurs actionnaires. Nous exigerons le remboursement des aides indues 
si nécessaire.

contrôler et évaluer 
sur la durée  

les aides accordées  
aux entreprises

Refaire de notre région 
une terre d’innovation 
sociale.”
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Agriculture paysanne 
et biologique : 
plus d’emplois, plus de goût, 
moins de pollutions

PORTRAIT

Christophe Lefèvre,
vigneron en champagne

«  Le bio a toujours été une évidence pour nous. 
Quand on nous parlait à l’époque du “progrès” ap-
porté par l’agriculture industrielle, ça nous met-
tait mal à l’aise, et on nous prenait pour des fous.
Les choses changent mais encore très lentement : 
il y a peu d’accompagnement institutionnel et 
peu voire pas de formations dans le bio. Mais 
soyez certains que dans les 10 prochaines an-
nées, on va tripler voire quadrupler la produc-
tion de champagne bio, c’est inéluctable. »

“
Petits exploitants étranglés, diminution des emplois agricoles, scandales sanitaires, pollution des 
eaux, disparition des artisans marins-pêcheurs et épuisement de la ressource en mer, pressions de 
plus en plus importantes sur les salariés… la pêche et le modèle agro-alimentaire intensifs ont atteint 
leurs limites. Il est temps de développer massivement dans notre région la production et la consom-
mation de produits issus de l’agriculture paysanne, biologique et locale. Pour la même surface culti-
vée, l’agriculture biologique, c’est au moins deux fois plus d’emplois que l’agriculture industrielle.

Nos solutions

Pourquoi ?

Passer de 1 à 10 % de la surface cultivée en bio d’ici 2021
Nous renforcerons le plan de soutien à l’agro-écologie et aux filières biologiques 
pour atteindre 10 % de la surface cultivée en fin de mandat. Nous soutiendrons 
la mutation de l’agriculture conventionnelle vers le bio. Nous ferons évoluer le 
label Saveurs en Or vers du 100% régional et bio.

Nous instaurerons un critère « impact carbone » dans les marchés publics pour 
favoriser l’approvisionnement local. Nous soutiendrons l’agriculture paysanne, 
les AMAP (associations pour le maintien de l’agriculture paysanne), les épiceries 
solidaires et la vente directe. Nous faciliterons la transmission des exploitations 
et l’installation de jeunes agriculteurs en bio.

Nous créerons une centrale publique d’achat régionale pour regrouper les com-
mandes des lycées et restaurants universitaires. Objectif : 50 % de bio local dans 
les assiettes en accompagnant les producteurs bio ou en conversion.

DÉVELOPPER 
LE BIO

FAVORISER
LES AGRICULTEURS 

LOCAUX

50% DE BIO LOCAL 
DANS LES CANTINES

EN 2021

Nous accompagnerons les artisans pêcheurs pour acquérir des navires non pol-
luants et plus économes. Par exemple, en facilitant l’accès au leasing pour les bateaux 
aux moteurs hybrides. Nous soutiendrons un nouveau modèle d’aquaculture sans 
antibiotiques et sans prélèvements excessifs sur la ressource en mer. Nous dévelop-
perons la ressource en mer, notamment en aménageant des zones de reproduction 
des espèces. Nous accompagnerons l’installation d’hydroliennes off-shore.

SOUTENIR LA CONVER-
SION ÉCOLOGIQUE DE 

L’ÉCONOMIE DE LA MER

P
our la société

Dans
 la

 ré
gi

on

Su
r l

es fermes

favorise des partenariats 
équitables entre 

transformateurs, distributeurs, 
consommateurs.

recompose 
et améliore le paysage 
(haies, arbres...).

crée de la valeur ajoutée 
par une production de qualité, 

la transformation 
et la commercialisation.

permet la création 
d’emplois durables 
en région.

génère des impacts 
environnementaux positifs sur 

l’eau, l’air, les sols et la biodiversité.

permet de cultiver 
et commercialiser des aliments 
de qualité localement.

aide à conserver la vitalité 
et la diversité des milieux ruraux.

favorise l’autonomie par des bénéfices 
réciproques entre le sol, les cultures,  

les animaux.

assure des bonnes conditions de vie 
et de travail sur la ferme.

	chiffre  		
	d ’affaires	 EMPLOI
FILIère bio	 +14%	 +3%
ensemble Indus. Agro.	 +2%	 -1%

Pour une agriculture 
de bien-être.”
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Soutenir une économie 
de la coopération, 
plus riche en emplois 
et plus démocratique 

“
L’innovation collective est de loin préférable à la concurrence acharnée de tous contre chacun, de 
chaque ville ou communauté de communes contre sa voisine. La coopération est notre avenir, elle 
est aussi le signe d’une société apaisée. Pour créer de l’activité et de l’emploi dans les secteurs du 
commerce et de la distribution, de la restauration, de l’artisanat, de la garde d’enfants, de l’aide aux 
personnes âgées ou en situation de handicap, du numérique ou encore du recyclage, nous faisons le 
pari de l’économie sociale et solidaire. Sous toutes ses formes, nous appuierons cette autre façon d’en-
treprendre où le capital est partagé, les écarts de salaires contenus et les bénéfices justement répartis. 

Nos solutions

Pourquoi ?

Nous développerons des lieux emblématiques où les porteurs de projets et les 
créateurs peuvent se rencontrer, échanger des idées, des informations, trouver 
des ressources et construire ensemble. Nous soutiendrons les projets démons-
trateurs qui montrent qu’une autre économie est possible. Un exemple parmi 
d’autres : les supermarchés coopératifs. Nous accompagnerons les porteurs de 
projets de l’économie sociale et solidaire (soutien à l’émergence des projets, finan-
cements) et créerons un centre de ressources régional. En plus des tradition-
nelles subventions ou avances remboursables, la Région pourra entrer au capital 
des sociétés coopératives. 

Nous sortirons de l’ère du tout jetable pour aller vers une région zéro déchet. 
Trier, recycler, réutiliser constituent d’abord une nécessité pour préserver nos 
ressources et garantir l’avenir. Mais c’est aussi une opportunité de créer des em-
plois durables et accessibles à tous par exemple dans les domaines du textile, des 
composants électroniques, de l’électro-ménager, etc. 

Chaque année, des centaines d’entreprises disparaissent parce que le patron part 
en retraite ou parce que l’entreprise décide de fermer en licenciant ses salariés. 
Nous soutiendrons la reprise d’entreprise par ses salariés à travers de la forma-
tion, de l’accompagnement et même en participant au capital.

FAVORISER 
L’ENTREPRENEURIAT 
SOCIAL, ÉCOLOGIQUE 

ET COOPÉRATIF

SOUTENIR 
LES FILIÈRES DE TRI,  

RECYCLAGE ET RÉEMPLOI

SOUTENIR 
LES SALARIÉS QUI  

REPRENNENT LEUR ENTRE-
PRISE EN COOPÉRATIVE

PORTRAIT

Christine Hars,
présidente de l’association  
ADAV Vacances et Voyages

«  L’ADAV est une association qui organise des 
colonies pour les jeunes. C’est au-delà un pro-
jet commun, porté par les salariés. L’association 
emploie aujourd’hui 6 salariés qui participent à 
la décision et définissent l’organisation, les objec-
tifs, les moyens à mettre en œuvre avec la direc-
tion. Associer tout le monde nous a paru évident : 
Le travail doit être une source d’épanouissement 
dans le respect de tous. L’ESS apporte cette inno-
vation sociale, cette promotion du bien-être dont 
beaucoup d’entreprises manquent encore mal-
heureusement cruellement. »

Un travail émancipateur.”

Taux de pérennité à 5 ans : 
SCOP*	 64%
Ens. entreprises françaises	 50%4,4 milliards

SCOP* : Société Coorpérative et Participative

Les SCOP*,  des entreprises pérennesChiffre d’Affaires 2014 des SCOP*

en France

Un partage équitable des résultats 
en 2014

Des SCOP* dans tous les secteurs

46 % les services

14 % l’industrie

9 % l’éducation,  
la santé et 
l’action sociale

49 % 
mis en réserve 
dans les Scop 

9 % le commerce

4% autre

18 % le bâtiment 
et les travaux publics (BTP)

40 % distribués 
aux salariés 

(participation) 

11 % 
rémunération 

du capital
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Des transports pour tous, 
des marchandises 
hors la route

“

Des super-TER toutes les 10 minutes entre Lille et le Bassin minier et quelques trains par jour, sou-
vent en retard, pour le reste de la région ? Nous ne voulons pas de cette inégalité de traitement. Pour 
nous, où que l’on habite, que l’on soit riche ou pauvre, salarié ou pas… chacun doit pouvoir se dépla-
cer dans la région selon ses besoins. Chacun doit pouvoir compter sur une alternative sûre, fiable 
et abordable à la voiture. Quant aux marchandises, il faut avoir le courage de les sortir de la route.  
Le train et la voie d’eau justement dimensionnée doivent nous libérer des  files de poids lourds inter-
minables, polluantes et dangereuses.

Nos solutions

Pourquoi ?

Le très coûteux projet de Réseau Express Grand Lille (REGL) entre Lille et le 
Bassin minier, qui ne profiterait qu’aux grandes villes, doit être abandonné. Nous 
investirons au contraire dans un plan de rénovation des lignes TER avec la créa-
tion de trains à haut niveau de services partout dans la région. 
En maintenant les effectifs et la présence des agents dans les gares et les trains, 
nous contribuerons à assurer la tranquillité des passagers.

Des trains 
sur l’ensemble 
du territoire

Nous encouragerons les transports plus doux à chaque instant, le développe-
ment des plate-formes de covoiturage et la pratique du vélo : vélo-routes et voies 
vertes, garages à vélo gratuits et sécurisés, location de vélos longue durée.

La Région doit offrir des transports à un prix incitatif à l’ensemble des citoyens, 
où qu’ils se trouvent. Nous développerons la tarification sociale Solidari’TER et 
mettrons en place la gratuité pour les plus précaires. Nous instaurerons la gra-
tuité de l’accès au TER pour les moins de 26 ans. 

Développer 
l’éco-mobilité

Des trains 
abordables, 

gratuits pour 
les précaires

Pour repenser le transport de marchandises, nous mettrons en place une taxe 
régionale sur les poids lourds de façon à inciter et à financer le transport alter-
natif par péniches et trains. Nous exigerons que le projet actuel de Canal Seine 
Nord, inadapté aux besoins de nos entreprises comme de notre territoire, soit 
redimensionné et donc renégocié.

Un impôt 
sur la pollution 
des poids lourds 

Nous ferons des ports des lieux d’intermodalité du transport de marchandises 
permettant de relocaliser une partie des flux.

Refonder la politique 
portuaire

PORTRAIT

Philippe Dupuis,
membre d’un syndicat d’usagers 

« Le transfert de la compétence TER aux Conseils 
régionaux a permis une amélioration considérable 
du réseau ferroviaire, mais il reste des points à 
améliorer :
- La fréquence des trains, 
- �Le transfert de la compétence des trains d’équi-

libre du territoire de l’État vers le Conseil régional, 
- Le confort intérieur des nouvelles rames Régiolis
- �La coordination entre les TER et les transports 

départementaux avec la création d’une applica-
tion pour se déplacer sur tout le territoire,

- �La liaison Picardie-Roissy, majeure pour le déve-
loppement de notre région. »

Des trains partout, 
pour tous.”

Comparaison des différents modes de transports

Équivalent dépense calorique 

Base déplacement : UN trajet de 10 kM aller-retour / jour

voiture moyenne

bus moyen

moto moyenne

autocar

TER

métro

Tramway

vélo

marche à pied

0,81 2,57

0,41 1,3

0,41 1,28

0,18 0,58
0,14 0,09

0,07

0,06

0

0

0,03

0,03

0

0

Bilan énergie - kep
(kg équivalent pétrole)

Bilan CO2
kg de CO2

cycliste	 68 000 kcal/an
usager transports en commun	 12 800 kcal/an 
automobiliste	          0 kcal/an

= 10 plaques de chocolat par mois
= 2 plaques de chocolat par mois
= 0
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Une formation pour chacun, 
notre meilleur atout collectif 

La formation représente pour chaque citoyen l’occasion de renforcer son autonomie, de trouver sa 
voie et un travail. Mais la réussite des lycéens, des étudiants, des apprentis ou des stagiaires de la for-
mation continue est aussi une clé indispensable de la transformation écologique et sociale de notre 
région. En rénovant les lycées, en sécurisant les parcours des étudiants, en réformant la formation 
continue pour consolider les centres de formation… Nous voulons donner à chacune et chacun le 
choix et la possibilité de réussir son parcours.

Nos solutions

Pourquoi ?

Nous déploierons un service public régional de l’orientation notamment ouvert 
aux métiers de la transition écologique et sociale. Nous développerons les écoles 
de la seconde chance.

Mieux orienter 
et lutter contre le 

décrochage scolaire

Nous développerons des partenariats européens et internationaux dans 100%  
des lycées. Nous augmenterons le nombre de bourses de mobilité pour les étu-
diants.

Le plan de rénovation thermique des lycées sera une priorité régionale. Nous 
redirigerons les économies ainsi réalisées vers des repas bio dans les cantines et 
vers l’éducation à l’environnement et à la citoyenneté.

Encourager 
l’ouverture sur 

l’Europe et le monde

Accélérer la rénova-
tion thermique 

des lycées

Nous augmenterons l’offre de logements en résidence CROUS de 10 000 places 
d’ici 2021. Nous alignerons les bourses des étudiants des formations sanitaires 
et sociales sur celles du CROUS.  Nous étendrons les contrats étudiants à l’en-
semble des universités publiques de la grande Région et multiplierons par 5 les 
moyens alloués pour recruter et rémunérer les étudiants. Nous favoriserons la 
prévention, l’accès aux soins et aux mutuelles.

Créer un parcours 
sécurisé de l’étudiant 

Nous soutiendrons un réseau d’universités sur l’ensemble du territoire.
Nous porterons une attention particulière à la recherche en lien avec la tran-
sition écologique et sociale (sciences humaines et sociales, santé, biodiversité, 
climat...).
Nous renforcerons l’appel à projets « Chercheurs Citoyens » afin de valoriser la 
production scientifique citoyenne.

Encourager 
la recherche 
universitaire

Nous sécuriserons les organismes de formation en supprimant la délégation de 
service public sur la formation.
Nous favoriserons la formation aux emplois des filières d’avenir, dont ceux de 
la transition écologique et sociale (bois, numérique, énergies renouvelables...).

Garantir un parcours 
de formation 

professionnelle 
émancipateur

Nous soutiendrons les filières d’apprentissage des métiers verts et développerons 
les passerelles et possibilités de reprise d’études en apprentissage.
Nous veillerons aux conditions de travail des apprentis.

L’apprentissage dans 
le secondaire : pas un 

choix par défaut

“
PORTRAIT

Valérie Dervin, 
conseillère emploi 

«  Il faut garantir un accès à l’ensemble des for-
mations sur tout le territoire. La formation est 
un outil d’émancipation, personne ne devrait  
la subir  : il faut lutter contre les voies de ga-
rage, les apprentissages subis et individualiser 
les formations, pour permettre à chacun de se 
développer sereinement. Un dialogue doit être 
mis en place entre les entreprises, les artisans,  
les établissement scolaires et les structures 
d’orientation sur la formation, afin de créer  
un dynamique collective qui profitera à tous. »

Ajuster les formations 
aux besoins de chacun.”
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Contre la loi du plus fort, 
l’équilibre entre territoires

Face à la logique actuelle de concentration des crédits, des services et des moyens sur les métropoles, 
la création de notre grande Région Nord-Pas de Calais-Picardie doit donner lieu à la recherche de 
nouveaux équilibres. Pour éviter que Lille et quelques villes ne prospèrent alors que d’autres espaces 
s’appauvrissenet et se désertifient, il faut penser et agir pour l’égalité des territoires. Nous nous en-
gageons ainsi à ce qu’aucune décision du Conseil régional ne soit prise sans respecter cette logique 
de coopération et de solidarité entre territoires. 

Nos solutions

Pourquoi ?

Alors qu’une commune rurale sur deux n’a plus de commerce de proximité, nous 
créerons des pôles multi-services dans les gares et bureaux de Poste (artisanat, petit 
commerce, AMAP, conciergerie, services publics).

Création de pôles 
multi-services

Nous réduirons la mobilité subie en rapprochant les lieux de travail des lieux 
d’habitation, en développant le télétravail ou les espaces de travail partagés 
(coworking) .

Réduire 
les déplacements 

inutiles 

Nous nous opposerons aux fermetures de services de soins et à la concentration 
hospitalière. Nous mettrons en place des maisons de santé, en secteur 1, adaptées 
aux besoins des territoires ruraux. Nous créerons un dispositif d’aide à l’installa-
tion des professionnels de santé dans les zones déficitaires. 
Nous créerons une mutuelle régionale pour faciliter l’accès aux soins des per-
sonnes en situation de précarité. 

Lutter contre 
la désertification 

médicale

Nous conditionnerons les aides à l’investissement aux communes respectant le 
taux obligatoire de 25% de logements sociaux (loi SRU), afin de développer le parc 
de logement social dans la région.

Faciliter l’accès 
au logement

Nous créerons un Agenda 22 Accessibilité Handicap commun à toutes les  
politiques régionales, en priorité pour les transports et les lycées.

Rendre 
le service public 
accessible à tous

“
PORTRAIT

Jean François Caron,
maire de Loos-en-Gohelle

« On peut porter des stratégies de redynamisa-
tion hors métropole. Dans le Bassin minier, nous 
avons voulu redonner de la dignité au territoire et 
reconnaître notre passé pour aller vers l’avenir :
La transformation de l’ancienne mine du 11/19 
en lieu d’activités liées au Développement Du-
rable, l’inscription  du Bassin minier au patri-
moine mondial de l’UNESCO, le Louvre-Lens,...  
Ces projets ont permis de redynamiser un ter-
ritoire sur lequel peu pariaient encore. Avec 
ses centres de recherche et de formation, notre 
territoire est pourtant devenu un exemple dans  
le domaine de l’efficacité thermique et de l’ESS. »

Un développement à chaque 
échelle de territoire.”

Région	 100 000 habitants
Picardie (dernière place)	 231,2
nord-Pas de calais	 278
MOYENNE france	 306,2

Région	 Nombre de jours
nord-Pas de calais	 152
PICardie	 jusqu’à 1 an
MOYENNE france	 111

Densité de médecins 
Temps d’attente pour 
un rendez-vous d’Ophtalmologie

Source : sondage Ifop pour Jalma, janvier 2015.

2/3 des Français ont déjà renoncé à des 
soins à cause des délais d’attente

Source : Conseil national de l’ordre des médecins & Insee, 2014.
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Préserver notre 
environnement, 
c’est préserver notre santé

“
Les coûts humains et sociaux liés à la dégradation de l’environnement augmentent considérable-
ment et touchent inégalement les populations, selon leur origine sociale et géographique. Alors 
que l’espérance de vie en bonne santé régresse, le coût de la pollution, s’il est aussi économique, est 
d’abord sanitaire. Dans une région où la pollution de l’air coûte à chaque habitant entre 6 mois et  
1 an d’espérance de vie, il est urgent d’offrir un cadre de vie plus sain à chaque citoyen sans distinction.

Nos solutions

Pourquoi ?

Nous listerons les zones prioritaires de protection et de réhabilitation des sols.
Nous modifierons les pratiques agricoles et sylvicoles inadéquates pour tendre vers 
une région zéro pollution permettant aux sols de remplir leurs services écologiques 
et agricoles.

Nous créerons une instance décisionnaire avec les différentes collectivités de 
l’Euro-région capable de réagir très vite en cas de pic de pollution. Cette instance 
prendra des décisions afin de faire diminuer les pics de pollution (circulation 
alternée automatique, gratuité des transports en commun, etc.). 

Stopper 
la dégradation 

des sols

Conseil régional 
de l’air

Un tiers des productions alimentaires sont jetées. Nous sensibiliserons à la  
réduction des déchets alimentaires, notamment dans les lycées.

Lutte contre 
le gaspillage 
alimentaire

Nous développerons la formation à la santé environnementale, à une alimenta-
tion saine et à la prévention des risques notamment dans le champ de la méde-
cine du travail, en relation avec les CHSCT (Comité hygiène sécurité et conditions 
de travail). Avec l’aide des Points Environnement Conseil (PEC), nous accompa-
gnerons les particuliers face aux enjeux de santé environnementale (OGM, per-
turbateurs endocriniens, ondes électromagnétiques, air intérieur, etc.). 

Développer 
les actions 

d’éducation et 
de sensibilisation

Nous ferons de la Région une zone hors OGM, et hors gaz de couche et de schiste. 

Moratoire 
sur les OGM 

et les gaz de couche

Nous développerons la prévention et favoriserons la recherche en matière de 
perturbateurs endocriniens, facteurs de cancers et d’infertilité.

Lutter contre 
les perturbateurs 

endocriniens

Nous nous opposerons aux lignes à très haute tension et privilégierons les ré-
seaux filaires au wifi, notamment dans les lycées. 

Risques 
électromagnétiques 
et électrosensibilité

Nous conditionnerons les aides aux projets selon leur impact en matière de 
santé environnementale.

Conditionner 
les aides régionales

PORTRAIT

Vanessa Guignandon,
bénévole de Générations Cobayes 
Nord-Pas de Calais

« L’explosion du cancer chez les jeunes est ce qui 
m’a incitée à militer chez Générations Cobayes. 
Quand on sait que bien des maladies pourraient 
être évitées en limitant les pollutions, ça motive  
à s’informer et à en informer les autres.  
Avec Générations Cobayes je peux faire les 
deux, et on arrive à en rire. On informe prin-
cipalement via les réseaux sociaux pour inter-
peller les 18-35 ans. On mobilise grâce aux 
conférences « Les 7 commandements de l’éco-
orgasme » qu’on anime dans les facs mais aussi 
grâce aux apéros cobayes qu’on organise une 
fois par mois dans les bars de Lille. »

Militer sans déprimer.”
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Lutter contre le dérèglement 
climatique : une urgence 
pour notre région

La lutte contre le dérèglement climatique se fait chaque jour plus nécessaire. Notre région est très 
exposée aux aléas climatiques, à l’érosion des côtes et au risque de submersion marine. La mon-
tée des eaux est un enjeu majeur en Nord-Pas de Calais-Picardie où de larges parties de nos terres 
sont situées en dessous du niveau de la mer. Ajoutons à cela les risques technologiques particuliè-
rement présents sur notre territoire : présence de la centrale nucléaire de Gravelines, d’industries 
polluantes, risque d’exploitation des gaz de couche et de schiste ; le cocktail est explosif. Il est urgent 
de faire de notre région une terre d’innovation dans la lutte contre le dérèglement climatique et de 
s’adapter au changement déjà engagé.

Nos solutions

Pourquoi ?

Nous redonnerons toute sa place à la nature en ville et aux services qu’elle rend 
(isolation thermique des bâtiments, lutte contre les îlots de chaleur, réduction des 
pollutions, maîtrise du ruissellement, maintien des couloirs écologiques...). Nous dé-
velopperons la recherche régionale pour proposer des solutions innovantes adap-
tées aux territoires (toitures végétalisées, agriculture urbaine, poulaillers, ruches...).

Afin de réduire significativement les émissions de gaz à effet de serre, nous 
amplifierons la politique régionale de sobriété énergétique, nous réduirons les 
consommations et développerons les énergies renouvelables.

Nature en ville

Réduire les gaz 
à effets de serre

Nous créerons un Observatoire européen du trait de côte du détroit du Pas-de-
Calais avec la Normandie, la Flandre et le Kent. Construire des digues ne suf-
fit pas à répondre à la hausse du niveau de la mer et au risque de submersion 
marine. Nous reconstruirons des barrières naturelles (dunes).

Prévenir la montée 
des eaux

Nous travaillerons avec les intercommunalités pour rénover les wateringues en 
donnant la priorité à la plantation de haies et d’arbres.

Plan de rénovation 
des réseaux de canaux 

de drainage sur les 
zones côtières

“
PORTRAIT

Damien Carême,
maire de Grande-Synthe 

« Les élus locaux ont le pouvoir d’agir pour lutter 
contre le dérèglement climatique.
À Grande-Synthe, nos cantines sont passées au 
100% bio et local depuis 2011, notre transport 
collectif sera bientôt gratuit, un réseau de pistes 
cyclables va être mis en place, la nature a été 
réintroduite en ville : 127 m2 d’espaces verts par 
habitant ! 100% de l’électricité et 58% du gaz uti-
lisés dans notre patrimoine sont renouvelables, 
nos logements sociaux sont « basse consomma-
tion » depuis 5 ans. »

Le dérèglement climatique

+ de 10 %
de la population française 
allergique aux pollens
(x3 plus en 25 ans)

+ de 400 000  
habitants sur un polder de 

800 km² facilement submersible 
puisque situé en dessous 

du niveau de la mer 

+ 2 à 3 degrés
dans la région 
d’ici à 2050

- risque supplémentaire Allergène pour les populations
- �Températures extrêmes vont toucher les plus fragiles 

(sans domiciles fixes, personnes agées, malades)
- pics de chaleur

À court ou moyen terme

Quand les élus le veulent, ils 
peuvent !”
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Préserver la nature, 
respecter l’animal

La biodiversité constitue le tissu vivant de notre planète et la nature nous fournit gratuitement un 
nombre considérable de services. Les dégâts causés aux écosystèmes par l’activité humaine risquent 
pourtant d’être irréversibles : effondrement des ressources marines, appauvrissement et érosion des 
sols, disparition des abeilles et des pollinisateurs... L’état d’urgence doit être déclaré. Il faut réorienter 
en profondeur les politiques publiques en y intégrant systématiquement la biodiversité, notamment 
dans les infrastructures de transport, l’urbanisme, l’agriculture, l’eau. 

Nos solutions

Pourquoi ?

Nous poursuivrons le développement de la trame verte et bleue, et sacraliserons les 
zones humides régionales. Nous diminuerons drastiquement l’usage des pesticides 
autour des habitations et interdirons l’utilisation des néonicotinoïdes, véritables 
poisons pour les insectes pollinisateurs comme pour l’homme.

Nous soutiendrons la création du Parc naturel régional Baie de Somme Trois Vallées. 
Nous créerons une Agence régionale de la biodiversité. Nous soutiendrons la réintro-
duction des espèces régionales disparues (castor, loutre ou abeille noire) et des espèces 
en danger comme les pollinisateurs. Le même effort sera fourni pour la conservation 
de la biodiversité ordinaire (hirondelle, moineau, grenouille, etc.).

Accélérer 
le plan forêt 

régional

Restaurer 
notre biodiversité 

régionale

Nous lancerons un plan de dépollution et de renaturation de l’ensemble des  
friches industrielles de la région. Nous protégerons les espaces naturels et les 
productions agricoles de proximité. 

Reconquérir les espaces 
dégradés et lutter 
contre l’étalement  

urbain

Nous proposerons une gestion différenciée des espaces verts pour rétablir des 
couloirs écologiques en ville. Nous promouvrons la création de potagers, l’instal-
lation de ruches et d’unités de compostage dans les lycées. 

Faire des lycées 
des îlots de nature

Nous appuierons le développement d’initiatives valorisant et préservant notre 
patrimoine naturel. Nous développerons et étendrons les initiatives comme le 
TER-MER et TER-VERT qui permettent à tous de découvrir la région.

Promouvoir 
l’éco-tourisme

Nous lutterons contre les techniques de productions indignes et ferons  
la promotion des formes d’élevages respectueuses du bien-être animal.

Refuser 
l’élevage industriel

“
PORTRAIT

Alain Ward, 
citoyen expert, 

«  La biodiversité ne concerne pas que les petits 
oiseaux, sa qualité conditionne le bien-être de 
l’Homme. Des microbes du sol qui font pousser 
les plantes, des papillons qui les butinent, des 
campagnols qui les mangent au renard qui les 
régule, l’Homme ne peut ignorer qu’il est une 
partie intégrante de cet environnement. Le pré-
server, c’est préserver l’Homme, aujourd’hui et 
demain. Il nous faut protéger nos sites naturels, 
gérer écologiquement nos forêts et développer 
l’agriculture biologique. »

La biodiversité, 
un bien commun.”

La région abrite à l’heure actuelle sur son territoire

60% 
des espèces d’oiseaux 
nicheurs de France
(197 espèces d’oiseaux)

30% 
des reptiles
 (5 espèces)

15 
espèces 
de batraciens

+50% 
des espèces 
de mammifères
 (50 espèces connues)

30% 
de la flore de France 
(1 450 espèces sur 5 000)

25% de la flore régionale,
30% des mammifères,
40% des oiseaux nicheurs,
53% des amphibiens

À court ou moyen terme, sont en danger :
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Associations, 
sport amateur, culture : 
défendre ce qui 
nous rassemble 

L’art et la culture ne sont pas des outils de l’attractivité économique. La pratique sportive ne peut se 
réduire à des arguments marketing de valorisation d’une métropole. Pour nous, ces activités doivent 
être au service de tous les êtres humains, partout dans notre région. La culture, le sport amateur 
et l’éducation populaire enrichissent et permettent la vie en société. Ils favorisent la rencontre, 
l’échange, la compréhension et contribuent à l’intérêt général. Nous refusons les réductions budgé-
taires pour les associations et défendons des pratiques culturelles, sportives et d’éducation populaire 
riches et diverses comme ferments d’émancipation individuelle et de cohésion collective. 

Nos solutions

Pourquoi ?

Nous soutiendrons de manière pérenne les projets artistiques et culturels des villes 
et villages comme ceux des artistes et équipes indépendantes en initiant un service 
public pour une culture de proximité. Nous développerons les aides à la résidence, 
à la création et aux projets locaux, notamment dans les lycées.

Nous défendons les droits culturels tels que définis par l’Unesco. À ce titre, nous 
soutiendrons les projets favorisant l’intégration, la participation de tous les ci-
toyens et la diversité culturelle. 

Travail artistique 
et développement 

culturel  

Droits culturels

Nous créerons un réseau régional des universités populaires et citoyennes et nous 
soutiendrons les démarches d’éducation populaire sur l’ensemble du territoire.

Éducation 
populaire

Nous créerons un chèque sport pour favoriser l’inscription des lycéens et ap-
prentis en club. Nous mettrons en œuvre un plan massif d’aide aux clubs ama-
teurs pour développer leurs capacités d’accueil, notamment à destination des 
personnes en situation de handicap et des populations éloignées des pratiques 
sportives.

Encourager 
le sport  

pour toutes  
et tous

Nous prendrons en compte la diversité des pratiques culturelles et artistiques de
notre nouvelle grande Région. Nous soutiendrons la connaissance et l’enseigne-
ment des langues régionales comme le Flamand et le Picard (chti, rouchi, patois) 
et travaillerons à faciliter leur rayonnement. 

Langues régionales

Nous maintiendrons les financements associatifs jusqu’à ce que de nouvelles poli-
tiques régionales soient construites avec l’ensemble des acteurs concernés. Nous 
consoliderons le fonds de garantie pour les associations en difficulté, mettrons fin 
à l’impératif de co-financement et systématiserons le conventionnement triennal. 

Sécuriser 
les associations 

PORTRAIT

Chantal Lamarre,
créatrice et ancienne directrice 
d’une scène nationale 

« La culture est un socle de valeurs qui doit nous 
permettre de questionner les décisions qui sont 
prises collectivement. Ces valeurs d’humanité,  
de liberté, de dignité et d’émancipation doivent 
permettre à chacun de se libérer des injonctions 
et des déterminismes. La culture est un héritage 
mais aussi une construction au présent, un bien 
commun qui s’adresse à chacun et construit par 
tous. »

Passer de la culture pour tous 
à la culture par tous.”“
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Tous les êtres humains 
naissent libres et égaux 
en dignité et en droits

Les discriminations et les inégalités de traitement en raison de l’origine, du sexe, du genre, du handi-
cap ou de l’orientation sexuelle doivent être repérées, dénoncées et combattues. Nous renforcerons 
et inventerons des dispositifs à même de lutter contre toutes ces discriminations. Dans le même es-
prit, celui d’une humanité une et indivisible, nous voulons que notre région soit une terre d’accueil 
pour les migrants et réfugiés.

Nos solutions

Pourquoi ?

Nous créerons un observatoire régional des violences faites aux femmes compre-
nant notamment un dispositif d’appel d’urgence.
Nous renforcerons la prise en charge des violences conjugales.  

Dans toutes les politiques régionales et au sein de l’institution, nous favoriserons 
l’égalité de traitement entre femmes et hommes. Des actions spécifiques seront 
mises en œuvre afin de travailler à la déconstruction des stéréotypes, notam-
ment dans les lycées.  

Violences faites 
aux femmes   

Égalité 
femmes-hommes

Nous soutiendrons les associations de lutte contre les discriminations à l’égard des 
personnes quels que soient leur sexe, leur genre, leur origine, leurs croyances et 
convictions ou leur orientation sexuelle. Nous développerons les actions en milieu 
scolaire, notamment en terme de déconstruction des stéréotypes.

Lutte contre 
les discriminations

Nous redéploierons les sommes consacrées aux mesures de sécurisation du port de 
Calais vers des mesures humanitaires et de soutien au développement local (éco-
nomie de l’hospitalité). Nous poursuivrons la politique de soutien aux « élus hos-
pitaliers » qui créent sur leur commune des conditions d’accueil dignes pour les 
migrants et réfugiés. 

Une région 
terre d’accueil 

des réfugiés

Nous renforcerons les accords de coopération internationale existants en par-
ticulier autour des questions climatiques.  Nous signerons de nouveaux accords 
et consacrerons au total 1 % du budget régional à la coopération Nord-Sud. Nous 
développerons des partenariats européens et internationaux dans tous les lycées 
de la région et financerons 500 services civiques de qualité à l’international.

Ouverture 
sur l’Europe 
et le monde

PORTRAIT

Laurence Roussel,
membre de Terre d’Errance 

« Le travail de Terre d’Errance se situe essentielle-
ment auprès des migrants de passage. On apporte 
tout ce qui est de première nécessité : abri, nour-
riture, hygiène et soins. Mais cela reste nettement 
insuffisant au regard des besoins. La lutte est 
incessante pour tenter d’améliorer des conditions 
de vie qui restent indignes : pas d’eau courante, 
pas d’électricité, des cabanons mal isolés, etc. 
Un travail est également mené avec une équipe 
du Planning familial pour la prise en charge des 
femmes et des enfants. Nous travaillons également 
à la sensibilisation du grand public, peu et mal 
informé ; en organisant des séances de présenta-
tion de parcours de migrants. »

Redonner humanité 
à l’accueil des migrants”“

Inégalités Homme / Femme

Emploi à temps partielSalaire brut

1 femme sur 10 a été violée au cours de sa vie

27% Différence 
de salaire brut
(chiffres France)

4 emplois à temps partiel sur 5 
sont occupés par des femmes.
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Rendre le pouvoir 
aux citoyens 

Nous traversons une crise démocratique majeure. Les citoyens ne sont plus dupes des promesses 
non tenues, des exercices de débat public où les décisions sont prises à l’avance et globalement de 
l’austérité qui leur est imposée comme seul horizon quel que soit leur vote. Élu-e-s, nous ne nous 
considérons pas comme propriétaires de nos voix pour 6 ans, libres de faire et de décider sans reve-
nir vers les électeurs. Nous voulons une démocratie vivante, participative, exigeante. Voici nos pro-
positions pour faire reculer l’abstention, les votes de défiance et redonner sens à l’un de nos biens 
communs les plus précieux : la démocratie. 

Nos solutions

Pourquoi ?

Nous créerons un droit d’interpellation citoyen, en relation avec l’Instance Régio-
nale de Débat Public.  Nous instaurerons la possibilité de referendums et d’enquêtes 
publiques d’initiative citoyenne dont le Conseil régional devra obligatoirement  
tenir compte, par exemple sur le Canal Seine Nord Europe. 
Nous créerons un jury citoyen chargé d’évaluer les actions des élus par rapport  
à leurs engagements de campagne.

Nous nous engageons à ne pas cumuler le mandat de Conseiller régional avec 
un mandat de parlementaire ou de chef d’un exécutif, et à ne pas exercer plus de 
trois mandats consécutifs afin de permettre le renouvellement des élus. 

Renforcer le pouvoir 
d’agir des citoyens 

Non cumul 
des mandats 

Afin que les citoyens soient impliqués dans le choix des priorités politiques, nous 
créerons des budgets participatifs dont l’affectation sera décidée par délibération 
et vote des citoyens, à hauteur de 10% du budget régional dans un premier temps.
Nous étendrons le budget participatif des lycées à l’ensemble des établissements. 
Il permet à la communauté éducative (élèves, parents, enseignants, direction) de 
décider ensemble, après concertation et vote, des choix d’équipement et de réno-
vation dans leur établissement.
Nous développerons des possibilités de participation et d’animation de la politique 
de la ville à travers un soutien au Fonds de Participation des Habitants et les Fonds 
Locaux d’Initiative Pays.

Budget participatif 
régional :  
permettre 

aux citoyens 
de décider

Nous nous engageons à faire signer une charte éthique et une déclaration de patri-
moine à chaque conseiller régional. Nous lutterons contre les paradis fiscaux en exi-
geant des engagements de la part de chaque banque et partenaire du Conseil régional.

Des pratiques 
financières 

transparentes 

PORTRAIT

Laurence Brassart,
professeure de lycée professionel 

« Le Budget participatif a vraiment été une super 
expérience  pour nous ! Au delà de l’enveloppe 
financière qui permet d’améliorer, de modifier 
des aménagements dans le lycée, ça permet de 
rapprocher jeunes et adultes pour qu’ils réflé-
chissent, débattent, travaillent ensemble, sur un 
pied d’égalité, pour un bien commun qu’ils s’ap-
proprient. Pas de profs, pas d’élèves, pas d’élus ! 
Mais des jeunes, des adultes qui donnent de la 
voix parce qu’elle compte. »

Repolitisons-nous !”“

Redonner la voix aux citoyens

Pouvoir de décision

170
Conseillers

6 millions
de citoyens 

de la nouvelle région

- �Budget participatif régional 
= 10% du budget total

- �Extension du budget partici-
patif à l’ensemble des lycées

- �Création d’un jury citoyen 
chargé d’évaluer les élus

- �Droit d’interpellation 
en lien avec l’Instance 
régionale de Débat public

- �Referendums citoyens pour 
projet d’intérêt régional  
(Canal Seine-Nord, stades...)
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Agro-écologie : Nous accroîtrons la biodiversité en évi-
tant les monocultures nécessitant intrants en énergie, 
pesticides et engrais. Nous respecterons la structure 
des sols notamment par les couverts végétaux. Nous 
développerons l’agroforesterie, la fertilisation verte, les 
variétés locales, l’autonomie des exploitations, les haies 
vives, etc. 

Carrefours noirs : Nous identifierons les zones particuliè-
rement critiques où les niveaux de pollution atteignent 
des sommets et y mettrons en place des plans d’urgence 
de résorption des pollutions. 

Contraception : Nous faciliterons l’accès à la contracep-
tion masculine et féminine dans l’ensemble des lycées et 
CFA de la région. 

Convention SNCF : Nous renégocierons la convention 
passée avec la SNCF pour assurer et renforcer la pré-
sence humaine dans les gares et les trains sur l’ensemble 
du territoire, afin de préserver l’emploi et de sécuriser 
les TER. 

Coopération internationale : Nous renforcerons nos 
accords de coopération internationale (Mali, Madagas-
car, Brésil, Bénin, Niger, Maroc, Sénégal, Allemagne, 
Pologne) notamment autour des problématiques clima-
tiques, et en signerons de nouveaux, en priorité avec la 
Palestine (Jérusalem Est) et la Tunisie. 

Désinvestissement : Nous soutiendrons la campagne 
mondiale « Désinvestissement » qui vise à supprimer les 
investissements dans les énergies fossiles.

Dignité animale : Nous refuserons tout soutien aux 
structures mettant en scène des actes de cruauté envers 
un animal (gallodromes, Ch’ti Fox Days, etc.). Nous ré-
duirons le transport d’animaux vivants. Nous dévelop-
perons la sensibilisation au bien-être animal auprès des 
jeunes, notamment les lycéens. 

Eau : Nous renforcerons les mesures de protection de la 
ressource en eau contre les biocides et engrais chimiques, 
tout en accompagnant les paysans. Nous créerons un 
dispositif d’accompagnement des intercommunalités 
s’engageant vers un retour en régie publique de l’eau et 
instaurant une tarification progressive de l’eau. 

Fonds d’urgence PME/TPE : Nous créerons un fonds 
d’urgence régional pour que les PME/TPE en difficulté 
puissent bénéficier d’avances de trésorerie. 

Fusion : Nous exigerons de l’État une enveloppe excep-
tionnelle pour l’accompagnement de la fusion de nos 
deux régions. Nous lancerons une étude d’impact en 
début de mandat afin d’évaluer les besoins du grand ter-
ritoire régional. Une répartition des crédits sur la base 
de cette étude permettra de lutter contre l’hyper-métro-
polisation et d’assurer un rééquilibrage sur le territoire.

Grands projets inutiles : Nous lutterons contre les grands 
projets inutiles et imposés et organiserons des referen-
dums citoyens. 

Illettrisme : Nous lancerons un plan régional d’envergure 
pour lutter contre l’illettrisme, par l’accès à la formation, 
la promotion de la lecture et le soutien aux initiatives 
culturelles en ce sens. 

Indicateurs : Nous développerons et utiliserons des in-
dicateurs différents du PIB pour la construction de nos 
politiques publiques régionales. 

IVG : Nous renforcerons l’accès à l’IVG sur l’ensemble 
du territoire régional en subventionnant l’achat d’écho-
graphes et la création d’unités fonctionnelles. 

Logiciel libre : Nous privilégierons systématiquement 
l’utilisation de logiciels libres au sein du conseil régional 
et dans les lycées de la région. 

Lycées privés : Nous respecterons la loi relative au finan-
cement de lycées privés, mais mettrons un terme aux 
subventions extralégales accordées aux établissements 
privés, qui ont un budget moyen 30% supérieur à celui 
des lycées publics. Ce rééquilibrage bénéficiera aux ly-
cées publics. 

Lanceurs d’alerte : Nous engagerons une réelle politique 
pour inviter et protéger les lanceurs d’alerte, défenseurs 
de l’intérêt général face aux lobbies.  

Logistique : Nous élaborerons un schéma régional de lo-
gistique pour favoriser le fret ferroviaire et fluvial. Nous 
lancerons l’opération Inci’Trans pour accompagner les 
professionnels de la logistique dans le transfert modal. 

Monnaies locales : Nous soutiendrons la création de 
monnaies locales et complémentaires, qui permettent de 
relocaliser les échanges et de favoriser le lien social.

Médecines alternatives : Nous soutiendrons le dévelop-
pement des médecines alternatives (médecines douces, 
homéopathie, etc.). 

Open data : Nous créerons une plate-forme numérique 
régionale d’accès à l’ensemble des données de la Région. 

Politique des temps : Nous mettrons en place, en partena-
riat avec les autres collectivités, une politique des temps 
qui permettra le désengorgement aux heures de pointe.

Repas CROUS : Nous étendrons à l’ensemble de la région 
et à l’ensemble des échelons le dispositif picard de gra-
tuité des repas pour les étudiants boursiers (100 repas 
gratuits par an). 

Restauration scolaire : La loi obligeant à servir systé-
matiquement de la viande en restauration collective, 
nous instaurerons donc une alternative végétarienne à 

chaque repas dans les cantines des lycées (avec forma-
tion des personnels de restauration). 

Revenu de base : Nous expérimenterons un revenu de 
base pendant six ans sur un bassin de vie de la région. 

Services écosystémiques : Nous préserverons, restaure-
rons et valoriserons les services écosystémiques : polli-
nisation, formation et rétention des sols, épuration de 
l’air, stockage de carbone, épuration et régulation de 
l’eau, aménité et services culturels, approvisionnements 
(fibres, molécules, nourriture, ressources génétiques).  

Sols : Nous adopterons une directive régionale d’amé-
nagement des sols pour renforcer la lutte contre l’étale-
ment urbain et préserver la fertilité de nos terres. 

TAFTA : Notre région sera région hors TAFTA (traité 
transatlantique). Nous dénoncerons l’opacité des négo-
ciations et  leur contenu, en France et au sein du comité 
des régions de l’Union européenne. 

Tourisme : Nous développerons le tourisme rural et mari-
time notamment en valorisant le patrimoine historique, 
mémoriel, naturel, culturel et ouvrier. 

Transparence : Nous garantirons des pratiques finan-
cières transparentes au sein de l’Assemblée régionale, 
par la signature d’une « Déclaration de transparence fi-
nancière » par chaque conseiller régional, par l’instaura-
tion d’un registre des lobbyistes et par la lutte contre les 
paradis fiscaux en demandant des engagements formels 
à chaque établissement bancaire partenaire du conseil 
régional.

Troisième révolution industrielle : Nous appuyant sur 
une plus forte participation citoyenne, nous ferons de 
la démarche de Troisième révolution industrielle un 
levier puissant de mobilisation des acteurs du tissu éco-
nomique et de la recherche  pour aller vers une société 
bas carbone.

Tutorat : Nous étendrons les dispositifs de tutorat par les 
pairs afin d’accompagner chaque étudiant dans sa réus-
site. 

Université Zéro Carbone : Nous ferons des campus des 
démonstrateurs du changement avec la démarche « Uni-
versité Zéro Carbone ». 

Usine des mille vaches : Nous réaffirmerons notre oppo-
sition à la ferme-usine des mille vaches (Drucat) et sou-
tiendrons les associations militant pour sa fermeture. 

Zones blanches : Nous créerons des zones blanches sans 
ondes électromagnétiques dans les lycées de la région et 
au siège de région. 

Bélier 
Argent : Avec la mise en place de la gratuité du 
TER pour les moins de 26 ans, vous arrêtez de vous 
ruiner pour aller voir vos amis.

Taureau 
Travail : Grâce aux emplois solidaires soutenus  
 par la Région, votre fille a enfin trouvé un CDI dans  
une association d’aide aux personnes en situation de 
handicap. Félicitations à elle !

Gémeaux 
Argent : Grâce au Conseil régional, vous avez pu 
rénover votre logement sans avancer les frais.  
À vous les économies de chauffage !

Cancer 
Santé : Avec la pollutaxe régionale, les poids lourds 
n’encrassent plus vos poumons, et votre fils est 
presque guéri de son asthme !

Lion 
Travail : Votre entreprise vient de passer aux 32h 
avec l’aide du Conseil régional. À vous les mercredis 
libres avec les enfants !

Vierge 
Santé : Six ans après le plan régional de lutte contre 
les perturbateurs endocriniens, tous vos soucis de 
fertilité sont derrière vous. Un heureux événement 
approche !

Balance 
Argent : Le nouveau fonds régional d’investissement 
et votre volonté étant alignés dans l’axe de Jupiter, 
vous créerez prochainement une florissante SCOP.

Scorpion 
Santé : Une nouvelle maison de santé va ouvrir près 
de chez vous. Les délais interminables et les dépasse-
ments d’honoraires pour une consultation, c’est fini !

Sagittaire 
Amour : Votre fils lycéen va prochainement voir 
fleurir l’amour de sa vie, à deux pas du nouveau 
potager bio installé par la Région. Bientôt un pre-
mier rendez-vous autour du repas végétarien  
de la cantine ? 

Capricorne 
Santé : Grâce au programme régional de dépollution 
des friches et des cours d’eau, vous êtes en pleine 
forme pour admirer le retour des loutres dans 
l’Avesnois.

Verseau 
Travail : Premiers effets du plan régional de conver-
sion écologique et sociale de l’industrie, votre femme 
vient de retrouver un emploi, dans la construction 
d’éoliennes. Et ça, ce n’est pas du vent !

Poisson 
Amour : Grâce au fonds de rénovation de la flotte de 
pêche, votre mari marin-pêcheur fait des économies 
de fioul et pourra bientôt vous offrir ce petit week-
end à Bruges dont vous rêvez tant.



ÉLECTIONS RÉGI ONALES  NORD-PAS DE  CALAIS  •  P ICARDIE  LES  6  ET  13  DÉCEMBRE 2015

Nord (de gauche à droite) : 

José Szymaniak (5e) - Lucie Vidal (6e) 
Franck Lesueur-Bonte (7e) - Laurent 
Matejko (1er) - Sandrine Rousseau (2e) 
Emmanuel Cau (3e) - Majdouline Sbaï (4e)

Pas-de-Calais (de gauche à droite) : 

Françoise Degrave (3e) - Marine 
Tondelier (1re) - Guillaume Fournier (2e)

Aisne (de gauche à droite) : 

Sarah Lempereur (4e) - Didier Delourme 
(5e) - Dominique Jourdain (1er) - Michel 
Magniez (3e) - Martine Gérard (2e)

Oise (de gauche à droite) : 

Marie-Laure Darrigade (1re) 
François Veillerette (2e)

Somme (de gauche à droite) : 

Jean-Luc Villet (5e) - Annie Gatebois-Lyon 
(4e) - Dominique Théo (1er) - Élodie Héren 

(2e) - Maxime Fauquemberg (3e)

UNE DÉMARCHE SOUTENUE PAR

ET DES COLLECTIFS CITOYENS.

Le choix d’une région 
citoyenne,écologique et solidaire


